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1. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution, le Parlement européen se félicite du réexamen de la politique commerciale de l’Union. Il demande la mise en place de chaînes de valeur équitables, résilientes et durables qui respectent les droits de l’homme, les droits des travailleurs et les normes environnementales et qui tiennent compte des besoins des personnes économiquement défavorisées. Il rappelle également l’importance de promouvoir des «régimes d’échange équitables et éthiques» (paragraphes 1 et 3). Il encourage la Commission à promouvoir les initiatives en matière de commerce équitable mobilisant les consommateurs, et en particulier les jeunes et le secteur privé, dans la mise en œuvre des chapitres sur le commerce et le développement durable (CDD), y compris par l’intermédiaire de programmes de l’Union facilitant l’échange de connaissances entre les parties prenantes européennes, en ce compris les écoles et les universités (paragraphe 4). Le Parlement européen invite également la Commission à présenter des propositions concrètes à la suite de son engagement de «tolérance zéro à l’égard du travail des enfants», avant la fin de l’année 2021 (paragraphe 5).
Le Parlement européen invite la Commission à élargir et à renforcer les instruments de défense commerciale de l’Union en 2021, en donnant la priorité à un instrument anticoercitif, à un instrument relatif aux subventions étrangères et à l’instrument relatif aux marchés publics internationaux (paragraphe 8). Préoccupé par les dépendances économiques préjudiciables et exploitables par rapport à des acteurs de pays tiers, le Parlement européen considère la diversification et la résilience des chaînes d’approvisionnement, le renforcement et l’application du mécanisme de filtrage des investissements directs étrangers (IDE) comme des priorités essentielles de la politique commerciale révisée de l’Union (paragraphe 10). Il préconise une combinaison transversale de politiques visant à encourager les entreprises des secteurs stratégiques à diversifier leurs chaînes d’approvisionnement mondiales et à les rendre durables (paragraphe 11), et souligne le rôle de ces entreprises dans la gestion desdites chaînes d’approvisionnement (paragraphe 12).
Le Parlement européen invite la Commission à présenter une stratégie pour le commerce numérique qui améliore l’accès des entreprises européennes au marché (paragraphe 15) et à procéder à des évaluations complètes de l’incidence de la nouvelle clause type de l’Union sur les flux de données sur la protection des données et les droits des Européens en matière de protection des données et de respect de la vie privée (paragraphe 16). En outre, il demande à la Commission d’examiner en profondeur les transferts de technologies qui se font de l’Union vers des États autoritaires par l'intermédiaire des échanges commerciaux et des investissements et de limiter ces transferts (paragraphe 19). Le Parlement soutient la proposition en faveur d’un traité international sur la réaction aux pandémies, qui, selon lui, devrait comprendre un volet commercial fort (paragraphe 21), et demande la création d’un nouveau comité sur le commerce et la santé lors de la douzième conférence ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) (paragraphe 22). Il demande instamment à l’Union d’encourager l’adoption de l’initiative de l’OMC sur le commerce et la santé d’ici à la fin de 2021, d’être plus exigeante en matière de transparence de l’approvisionnement, de la production et du coût des biens médicaux (y compris des vaccins), et de plaider pour la résilience des systèmes de santé mondiaux ainsi que pour des biens et services médicaux accessibles et abordables (paragraphe 23).
Le Parlement européen demande à l’Union d’incorporer des engagements concernant les secrets d’affaires, les données relevant de la propriété exclusive et les transferts de technologie, ainsi que d’insister sur la transparence requise des fournisseurs, en incluant une analyse des coûts et des bénéfices pour chaque produit (paragraphe 24). Il exhorte la Commission à dialoguer avec les pays producteurs afin d’éliminer rapidement les entraves à l’exportation et réaffirme que le mécanisme d’autorisation d’exportation de l’Union devrait laisser la place à un mécanisme de transparence (paragraphe 25). Il réclame un dialogue constructif sur une dérogation temporaire à l’accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) pendant la pandémie (paragraphes 28 et 29).
Le Parlement européen demande que soient établis un plan d’action, une feuille de route et un calendrier concrets pour parvenir à l’intégration du pacte vert pour l’Europe et de la stratégie numérique européenne dans la communication sur le réexamen de la politique commerciale et invite la Commission à entamer des discussions avec ses partenaires pour mettre à jour les accords de commerce et d’investissement en vigueur en utilisant les clauses de révision qui y figurent (paragraphe 31). Le Parlement européen souligne que la ratification des conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail (OIT) et le respect des droits de l’homme sont des conditions préalables à la conclusion d’accords de libre-échange (ALE), qui devraient tous inclure des chapitres ambitieux sur l’égalité des genres, l’autonomisation des femmes, la protection des consommateurs et les petites et moyennes entreprises (PME), ainsi que des chapitres consacrés au commerce numérique. Il invite également l’Union à dialoguer avec ses partenaires potentiels et actuels en vue de la ratification et de l’application effective d’autres conventions de l’OIT (paragraphe 32).
Il exhorte la Commission à accélérer son réexamen du plan d’action en 15 points relatif aux chapitres sur le commerce et le développement durable en 2021 et rappelle qu’il est important de réaliser des avancées en matière d’applicabilité de la politique commerciale de l’Union pour au moins lutter contre tout manquement de la part des partenaires au moyen de sanctions unilatérales en dernier ressort (paragraphe 33). En particulier, les chapitres sur le commerce et le développement durable, ainsi que sur l’agriculture, devraient inclure des dispositions concernant le bien-être animal, le commerce équitable et l’économie circulaire, et le responsable européen du respect des règles du commerce devrait contrôler leur application en étroite collaboration avec la commission du commerce international (INTA) (paragraphe 34). Le Parlement européen demande à la Commission de mettre en œuvre le pacte vert pour l’Europe dans tous les aspects de sa politique commerciale (paragraphe 35) et invite l’Union à prendre l’initiative dans le cadre multilatéral pour dialoguer avec les pays et les partenaires commerciaux partageant les mêmes valeurs et imposer un programme environnemental fort (paragraphe 37).
Le Parlement européen souligne également qu’il importe de procéder à des évaluations ex ante, intermédiaires et ex post de l’impact sur la durabilité, suivant un calendrier concret, et demande à être informé régulièrement de ces évaluations. Il souligne également qu’il est nécessaire d’élaborer un cadre global assorti d’objectifs concrets pour faire progresser les objectifs de développement durable (ODD), le pacte vert pour l’Europe et le programme pour un travail décent de l’OIT (paragraphe 38). Il invite la Commission à dialoguer avec lui à toutes les étapes de ses propositions, à donner suite aux propositions formulées par les groupes consultatifs internes (GCI), à redynamiser le dialogue avec la société civile et à coopérer plus intensément avec celle-ci dans le cadre du Comité économique et social européen (paragraphe 40).
Il invite en outre la Commission à définir des actions possibles concrètes et spécifiques ainsi qu’une feuille de route pour mettre en œuvre le concept d’autonomie stratégique ouverte (paragraphe 41). Il renouvelle son soutien à la conclusion d’un accord sur les biens environnementaux et exhorte la Commission à soutenir pleinement la nouvelle direction générale de l’OMC dans le renforcement du système commercial multilatéral (paragraphe 48).
Il demande à la Commission de proposer, dans le cadre de son initiative à l’OMC sur le commerce et le climat, le recours à des expertises en matière d’environnement dans le cadre du règlement de différends, le cas échéant (paragraphe 49), et de présenter des propositions destinées à identifier et à différencier les diverses catégories de subventions selon leur contribution aux objectifs publics légitimes (paragraphe 50). La Commission devrait à continuer à prendre part à des négociations multilatérales en vue de la conclusion d’accords multilatéraux (paragraphe 51). Elle devrait également trouver une solution au décalage entre le niveau de développement et le niveau des engagements pris dans le cadre du système commercial international et accorder une attention particulière aux besoins spécifiques des pays en développement en lien avec la croissance économique, le développement durable et la réforme de l’OMC (paragraphe 52).
Le Parlement européen prie instamment la Commission et l’administration américaine de coopérer étroitement afin de garantir des conditions de concurrence égales aux entreprises, d’examiner des accords sur l’évaluation de la conformité et l’élimination des droits de douane sur les produits industriels, de convenir de normes sociales, technologiques et environnementales ambitieuses et d’en assurer la promotion plus efficace (paragraphe 56). Il presse les deux parties de résoudre les différends commerciaux bilatéraux et de trouver une solution quant aux taxes sur le numérique (paragraphe 57). Il souligne que le commerce, le climat et les réformes associées devraient être placés au cœur des relations transatlantiques et s’appuyer sur de nouvelles approches telles que celles lancées par l’accord entre les États-Unis, le Mexique et le Canada (AEUMC) (paragraphe 60).
Enfin, le Parlement européen presse la Commission de prendre les mesures nécessaires avant la fin 2021 en vue d’une analyse d’impact, de consultations publiques et d’une étude exploratoire aux fins de la conclusion d’un accord d’investissement avec Taïwan (paragraphe 64). La Commission devrait continuer à rester engagée dans la région de l’Asie du Sud-Est et à promouvoir de manière proactive des relations commerciales fondées sur des règles pour une stratégie indopacifique complète et ambitieuse (paragraphe 66).
1. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphe 3: la Commission continuera à soutenir une meilleure intégration dans l’économie mondiale des pays en développement vulnérables et promouvra les normes de durabilité dans les chaînes de valeur mondiales. La politique commerciale peut contribuer à la réalisation de cet objectif en encourageant un comportement responsable des entreprises, un commerce équitable et éthique ainsi qu’une transparence et une traçabilité accrues dans les chaînes d’approvisionnement. Tous les accords de libre-échange récemment conclus comportent des dispositions qui encouragent un comportement responsable des entreprises et des programmes volontaires de développement durable. La Commission veut s’assurer que la politique de l’Union contribue à ses objectifs globaux et qu’elle est bien mise en œuvre et appliquée. Un exemple en est la future législation sur la gouvernance durable des entreprises, dont l’objectif sera de faire en sorte que les entreprises puissent mieux contribuer au développement durable en mettant en place des processus proactifs et réactifs permettant de cerner et de gérer les risques liés à l’environnement et aux droits de l’homme dans leurs chaînes d’approvisionnement, et d’en faire rapport.
Paragraphe 4: la Commission européenne reconnaît l’importance des politiques et programmes de soutien au commerce équitable et éthique en tant qu'instruments de promotion du développement durable. Elle collabore avec les partenaires commerciaux intéressés afin d'organiser des manifestations et des campagnes de communication, de mettre en œuvre des projets de sensibilisation et de promouvoir un commerce équitable et éthique.
Paragraphe 5: la Commission élabore ses actions de lutte contre le travail des enfants dans le cadre d’une programmation à long terme et tient compte des nouvelles estimations mondiales de l’Organisation internationale du travail (OIT) et du Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF) sur le travail des enfants, qui révèlent une augmentation significative du nombre d’enfants âgés de 5 à 11 ans victimes du travail des enfants. Le travail des enfants se produit en grande partie dans le secteur informel, qui n’est pas toujours, ou seulement indirectement, exposé au commerce international. Les instruments commerciaux classiques (les accords bilatéraux, les préférences unilatérales, etc.) peuvent contribuer à soutenir la croissance économique et le bien-être de nos partenaires commerciaux. Il peut en résulter de meilleures rémunérations et une réduction du besoin de recourir au travail des enfants. En outre, des régimes tels que le SPG+ (le régime spécial d’encouragement en faveur du développement durable et de la bonne gouvernance dans le cadre du système de préférences généralisées) conditionnent l’accès aux avantages de l’Union à des changements systémiques dans les pays partenaires, qui doivent aligner leurs politiques et leurs législations sur les valeurs et principes internationaux, notamment dans les domaines du travail et des droits de l’homme. D’une manière générale, il est nécessaire de trouver des solutions globales et systémiques aux causes profondes de la pauvreté et des inégalités.
La Commission a beaucoup investi dans l’étude des facteurs d’inégalité et de la protection sociale universelle. Les interventions dans des domaines clés pertinents comme l’éducation et la formation professionnelle, les prestations sociales, le travail décent et les rémunérations équitables peuvent jouer un rôle important dans la réduction du travail des enfants. La Commission travaille également sur la manière d’aider les entreprises à se conformer à la prochaine législation sur le devoir de diligence. Dans ce contexte, la Commission examine actuellement des mesures d’accompagnement qui tiendront compte de la dimension du travail des enfants dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. À titre d’exemple, l’un des objectifs de l’initiative visant à améliorer la durabilité dans le secteur du cacao et des dialogues multipartites sur le cacao durable, lancés par la Commission en septembre 2020, avec la précieuse coopération d’un certain nombre de députés au Parlement européen, est d’améliorer la durabilité de la production et de la chaîne d’approvisionnement du cacao en Afrique de l’Ouest, notamment en favorisant les progrès dans l’élimination du travail et de la traite des enfants. En outre, la Commission abordera la question du travail des enfants dans sa communication sur le travail décent, dont l’adoption est prévue cet automne.
Paragraphe 8: en ce qui concerne l’instrument anticoercitif, la Commission prend actuellement les mesures nécessaires en vue d’une proposition législative pour le quatrième trimestre de 2021. Une analyse d’impact accompagnera la proposition. La Commission a déjà recueilli les contributions des parties prenantes et l’analyse des résultats est en cours. En outre, le 5 mai 2021, la Commission a proposé un nouveau règlement visant à remédier aux distorsions causées par les subventions étrangères au sein du marché unique, qui est actuellement examiné par le Parlement européen et le Conseil. En ce qui concerne l’instrument relatif aux marchés publics internationaux, la Commission se félicite de l’accord sur un mandat de négociation commun trouvé par le Conseil le 2 juin 2021 et se réjouit de soutenir les colégislateurs dans la procédure législative ordinaire une fois que le Parlement européen aura adopté sa position.
Paragraphe 10: la Commission convient que la mise en œuvre effective du règlement (UE) 2019/452 établissant un cadre pour le filtrage des investissements directs étrangers est une question de crédibilité pour l’Union, tant sur le plan interne que vis-à-vis des pays tiers. Il s’agit d’une tâche ardue, car le filtrage des investissements est un nouveau domaine d’action pour la Commission et de nombreux États membres (18 États membres filtrent actuellement les investissements étrangers, un certain nombre d’entre eux commençant tout juste à mettre en œuvre le mécanisme qu’ils ont récemment adopté). Bien que les États membres ne soient pas légalement tenus de mettre en place ou de maintenir un mécanisme de filtrage, tous sont invités à le faire. Dans sa communication de mars 2020[footnoteRef:1], la Commission a invité les États membres qui ne disposent pas actuellement d’un mécanisme de filtrage, ou dont les mécanismes de filtrage ne couvrent pas toutes les transactions pertinentes, à mettre en place un mécanisme complet de filtrage. Au plus tard en octobre 2023, la Commission évaluera le fonctionnement et l’efficacité de ce règlement et présentera un rapport au Parlement européen et au Conseil. La Commission déterminera le calendrier du réexamen après avoir examiné comment le mécanisme de coopération entre les États membres et la Commission a fonctionné en pratique dans des cas suffisamment nombreux et diversifiés. Ce réexamen devrait tenir compte des aspects liés à la sécurité de l’approvisionnement. Toute mise à jour future du cadre de l’Union pour le filtrage des IDE devra rester cohérente avec les engagements internationaux de l’Union, qui incluent la possibilité d’adopter des mesures pour sauvegarder la sécurité et l’ordre public. La Commission intensifie également les préparatifs en vue de la mise en œuvre du nouveau règlement (UE) 2021/821 sur le contrôle des exportations, qui entrera en vigueur au début du mois de septembre 2021, et qui dotera l’Union d’une capacité autonome à établir des mesures de contrôle des exportations qui contribueront à la mise en place de chaînes d’approvisionnement sûres pour les technologies stratégiques sensibles, et qui est directement complémentaire du règlement sur le filtrage des IDE. [1:  	Communication de la Commission du 25 mars 2020 intitulée «Orientations à l’intention des États membres concernant les investissements directs étrangers et la libre circulation des capitaux provenant de pays tiers ainsi que la protection des actifs stratégiques européens, dans la perspective de l’application du règlement (UE) 2019/452 (règlement sur le filtrage des IDE)» [C(2020) 1981 final].] 

Paragraphes 11 et 12: les chaînes d’approvisionnement mondiales ont fait preuve d’une résilience remarquable pendant la crise, malgré certaines perturbations. La politique commerciale soutient les efforts d’adaptation des entreprises en garantissant un cadre commercial stable fondé sur des règles et en ouvrant des sources d’approvisionnement diversifiées. Dans la mise à jour de la stratégie industrielle présentée en mai 2021, l’analyse initiale de la Commission a permis de dresser une liste de 137 dépendances stratégiques possibles (sur 5 200 produits importés dans l’Union) sur la base de critères objectifs (concentration des fournisseurs, possibilité de diversifier les sources d’importation ou de produire localement). Pour 34 de ces produits, les risques sont plus élevés, car il n’est pas possible de produire en interne et il n’y a que peu de fournisseurs au niveau mondial. La Commission discute maintenant de ces premiers résultats avec l’industrie et les États membres et étudie des solutions bien ciblées pour renforcer la résilience.
Paragraphe 14: la Commission convient que pendant la pandémie de COVID, la coopération et le commerce internationaux se sont avérés essentiels pour garantir la sécurité alimentaire. Le système d’information sur les marchés agricoles (AMIS) a joué un rôle majeur à cet égard. La Commission continuera à travailler avec les pays partenaires, les Nations unies, la société civile et le secteur privé, afin de soutenir une évolution mondiale vers des systèmes alimentaires durables. Les instruments de la politique agricole commune et du programme «Horizon Europe» soutiendront cette transition. La Commission est également pleinement engagée dans le sommet des Nations unies sur les systèmes alimentaires.
Paragraphe 15: le soutien de la stratégie numérique européenne est une priorité de la politique commerciale de l’Union. L’objectif est de placer l’Union aux avant-postes en matière de commerce numérique et de technologies, essentiellement par l’encouragement de l’innovation dans le cadre d’une approche de la transformation numérique centrée sur l’humain. Il importe que l’Union conserve son rôle de chef de file en matière de normes et de solutions réglementaires sur le numérique, en particulier en ce qui concerne la protection des données, domaine dans lequel le règlement général sur la protection des données a été une source d’inspiration. Pour y parvenir, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) doit fixer les règles applicables au commerce numérique et l’Union doit être un acteur central de leur élaboration. La Commission devra également intensifier ses discussions bilatérales et chercher à définir des cadres de coopération plus solides sur les questions numériques liées au commerce avec des partenaires partageant la même optique. Elle s’efforcera également d’approfondir ses dialogues réglementaires avec les partenaires partageant la même optique, conformément à la communication sur la boussole numérique de mars 2021.
Paragraphe 16: la clause type de l’Union sur les flux de données préserve pleinement les droits fondamentaux des Européens en matière de protection des données et de respect de la vie privée, lesquels ne sont pas négociables. En ce qui concerne les transferts transfrontières de données et l’interdiction des exigences de localisation des données, la Commission suivra une approche ouverte, mais ferme, fondée sur les valeurs et les intérêts européens. La Commission s’efforcera de faire en sorte que les entreprises européennes puissent bénéficier de la libre circulation internationale des données, dans le respect plein et entier des règles de l’Union en matière de protection des données et de respect de la vie privée, ainsi que d’autres objectifs de politique publique, y compris la sécurité et l’ordre public. En particulier, la Commission continuera de lutter contre les obstacles injustifiés aux flux de données, tout en préservant son autonomie réglementaire en matière de protection des données, de cybersécurité et de respect de la vie privée. Les dispositions convenues sur les flux de données ainsi que sur la protection des données à caractère personnel et de la vie privée dans l’accord de commerce et de coopération avec le Royaume-Uni facilitent les flux de données transfrontaliers, tandis que le paragraphe sur l’exception relative à la protection de la vie privée garantit que les parties prévoient des instruments permettant les transferts de données dans des conditions d’application générale. Cette solution garantit que l’exception relative à la protection de la vie privée ne peut pas être utilisée de manière abusive pour des raisons protectionnistes.
Paragraphe 18: l’Union prépare un certain nombre d’initiatives qui devraient contribuer à favoriser des chaînes de valeur plus responsables et durables, ainsi de futures propositions législatives sur la mise sur le marché de l’Union de produits issus de la déforestation et sur la gouvernance durable des entreprises, y compris le devoir de diligence en matière d’environnement et de droits de l’homme. La Commission fera mieux connaître les orientations existantes afin que les entreprises de l’Union assument dès à présent la responsabilité d’exclure de leurs chaînes de valeur les produits fabriqués par le recours au travail forcé. L’Union coopérera avec les États-Unis et d’autres partenaires partageant la même optique pour promouvoir les normes fondamentales du travail, notamment en ce qui concerne le travail forcé. La Commission renforcera le dialogue avec ses principaux partenaires commerciaux sur l’économie circulaire et la politique des produits durables afin d’encourager une réglementation «verte» plus ambitieuse au niveau mondial et de contribuer davantage à la durabilité des chaînes de valeur grâce à des approches circulaires. En outre, le 14 juillet 2021, la Commission a présenté un ensemble complet de mesures législatives dans le but de réaliser l’objectif climatique renforcé de l’Union, à savoir une réduction nette d’au moins 55 % des émissions de gaz à effet de serre par rapport aux niveaux de 1990, comme convenu dans le règlement relatif à la loi européenne sur le climat récemment adopté. Cet ensemble de mesures comprend une proposition de règlement relatif à un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, une mesure climatique qui vise à prévenir le risque de fuite de carbone. L’industrie européenne dispose d’un certain nombre de mesures de soutien pour faciliter le processus de décarbonation, notamment le budget de l’Union, les fonds de l’instrument NextGenerationEU, les aides d’État et les fonds du système d’échange de quotas d’émission de l’Union.
Paragraphe 19: dans le cadre des préparatifs de la mise en œuvre du nouveau règlement (UE) 2021/821sur le contrôle des exportations, la Commission met actuellement en place un groupe d’experts techniques chargé de renforcer les contrôles sur les technologies émergentes, en application des dispositions relatives aux contrôles des biens à double usage non répertoriés. Le renforcement des exigences de transparence et de l’échange d’informations sur les autorisations, les refus et les interdictions en vertu du nouveau règlement sur le contrôle des exportations permettra d’évaluer les flux commerciaux concernant ces technologies et, le cas échéant, d’introduire des mesures pour limiter ces transferts.
En effet, la Commission discute actuellement avec des partenaires partageant la même optique de la sécurité et de la résilience des chaînes d’approvisionnement, et en particulier des produits technologiques, dont les semi-conducteurs. Le Conseil du commerce et des technologies lancé récemment par l’Union et les États-Unis servira de cadre adéquat pour mener à bien une telle coopération sur les chaînes d’approvisionnement. En ce qui concerne Taïwan et d’autres pays concernés tels que la Corée du Sud et le Japon, la Commission envisage d’accroître sa coopération sur les technologies des semi-conducteurs, éventuellement dans le cadre de dialogues bilatéraux sectoriels. Si ces dialogues venaient à se concrétiser, ils permettraient de coordonner les questions d’approvisionnement en rapport avec le secteur des semi-conducteurs. Pour ce qui est ce dernier point, la Commission rappelle l’objectif proposé dans la communication sur la décennie numérique, à savoir que, d’ici à 2030, la quantité de semi-conducteurs de pointe et durables produits en Europe, y compris les processeurs, représente en valeur au moins 20 % de la production mondiale.
Paragraphe 21: la Commission prend note de la demande du Parlement européen d’inclure un volet commercial fort dans un traité international sur la réaction aux pandémies. La Commission estime que toute nouvelle discipline juridique concernant le commerce devrait d’abord être discutée et convenue dans le cadre actuel d’application des règles du commerce international de l’OMC. Cette dernière reste l’instance la plus appropriée pour mener de telles discussions.
Paragraphe 22: la Commission prend note de la demande du Parlement européen de créer un nouveau comité sur le commerce et la santé lors de la 12e conférence ministérielle de l’OMC et est disposée à étudier cette idée avec les membres de l’OMC. Une décision sur la nécessité d’établir tout nouvel organe devra être prise par tous les membres de l’OMC. L’Union examine actuellement, avec les coparrains de l’actuel projet de déclaration sur le commerce et la santé, la manière dont l’OMC peut contribuer aux efforts internationaux visant à renforcer la résilience aux crises sanitaires, notamment par la mise en place d’un programme de travail au sein de l’OMC qui pourrait porter spécifiquement sur la préparation aux crises sous l’angle de la politique commerciale.
Paragraphe 23: la Commission met tout en œuvre pour encourager tous les membres de l’OMC à adopter l’initiative de l’OMC sur le commerce et la santé, comme le propose le projet de déclaration sur le commerce et la santé (voir la réponse au paragraphe 22 ci-dessus). La déclaration a reçu le soutien de 51 coparrains, l’Union comptant pour 27 membres. L’initiative encourage un renforcement de la coopération mondiale entre les membres de l’OMC et d’autres organisations internationales en vue de renforcer la résilience aux crises sanitaires mondiales. Elle promeut également un accès abordable aux biens médicaux essentiels ainsi que la transparence des mesures de restriction des échanges et des chaînes d’approvisionnement.
Paragraphe 24: la Commission prend note de la suggestion d’utiliser les contrats d’achat de vaccins pour promouvoir les objectifs énumérés. La Commission estime que de telles dispositions ne seraient pas appropriées pour des contrats juridiquement contraignants, car elles pourraient ne pas être exécutoires, par exemple si les bénéficiaires potentiels du transfert de technologies ne sont pas parties aux accords d’achat anticipé.
Paragraphe 25: l’Union joue un rôle de premier plan dans la recherche de solutions multilatérales pour accroître la production et partager les vaccins. La Commission met tout en œuvre pour promouvoir une initiative sur le commerce et la santé (voir les réponses aux paragraphes 22 et 23 ci-dessus), qui comprend, entre autres, un renforcement de la coopération mondiale entre les membres de l’OMC et d’autres organisations internationales afin de mettre en place une chaîne d’approvisionnement mondiale résiliente et de mieux se préparer à d’éventuelles crises sanitaires futures. Il est proposé que, lorsqu’elles sont justifiées, les restrictions à l’exportation soient transparentes, proportionnées, ciblées et limitées dans le temps. Le mécanisme d’autorisation d’exportation de l’Union est conforme à ces principes et est utilisé comme mesure de dernier ressort (une seule demande d’exportation bloquée et plus de 1 500 demandes accordées).
Paragraphes 28 et 29: la Commission partage l’avis du Parlement européen sur le rôle du cadre juridique multilatéral en matière de droits de propriété intellectuelle, qui prévoit des mesures de protection et d’incitation qui ont été essentielles pour la mise au point rapide de divers vaccins efficaces contre la COVID-19 et qui restera essentiel en cas de futures pandémies. La Commission prend note de l’avis du Parlement européen concernant l’établissement d’un dialogue constructif sur une dérogation temporaire à l’accord de l’OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (l’«accord sur les ADPIC»). La Commission note également que le Parlement européen suggère que la dérogation temporaire devrait tenir compte du risque de représailles pour des violations de brevets liées à la COVID-19 pendant la pandémie. À cet égard, la Commission convient que la sécurité juridique concernant l’utilisation des droits conférés par un brevet est essentielle au bon fonctionnement du système des droits de propriété intellectuelle, en particulier dans le contexte d’une pandémie. En outre, la Commission note que des questions importantes se posent quant à savoir si la dérogation en cours de discussion à l’OMC (c’est-à-dire la dérogation à certaines dispositions de l’accord sur les ADPIC pour la prévention, l’endiguement et le traitement de la COVID-19 – doc. IP/C/W/669/Rev.1 de l’OMC) est temporaire. Par ailleurs, le champ d’application de la dérogation proposée ne se limite pas aux droits conférés par un brevet.
Plus généralement, la Commission a exprimé ses préoccupations quant à la question de savoir si cette dérogation contribuerait à réaliser l’objectif de garantir un accès équitable aux vaccins et aux médicaments contre la COVID-19 dans le monde et si elle permettrait de remédier aux contraintes de production et aux pénuries d’approvisionnement à l’échelle mondiale. Afin de concrétiser cet objectif et de soutenir de manière constructive un processus de négociation fondé sur un texte au sein du Conseil des ADPIC de l’OMC, l’Union a présenté le 4 juin 2021 une communication intitulée «Réponses d’urgence en matière de politique commerciale à la crise de la COVID-19: propriété intellectuelle» (doc. IP/C/W/680 de l’OMC). Cette communication expose le point de vue de la Commission sur le rôle de la propriété intellectuelle dans l’amélioration de l’accès à des vaccins et à des produits thérapeutiques contre la COVID-19 à des prix abordables. À la suite de cette communication, l’Union a contribué aux négociations fondées sur un texte de l’OMC en présentant le 21 juin 2021 une nouvelle communication contenant un projet de «déclaration sur l’accord sur les ADPIC et la santé publique dans les circonstances d’une pandémie» (doc. IP/C/W/681 de l’OMC). De plus amples informations sur cette communication figurent dans la réponse de la Commission à la résolution du Parlement européen sur le thème «Relever le défi mondial de la COVID-19: les effets d’une dérogation à l’accord de l’OMC sur les ADPIC, en ce qui concerne les vaccins, le traitement, le matériel et l’augmentation des capacités de production et de fabrication dans les pays en développement» [2021/2692 (RSP)]. La Commission a entamé un dialogue constructif avec les autres membres de l’OMC, indiquant qu’elle est prête à convenir de mesures concrètes pour faciliter l’utilisation des licences obligatoires et qu’elle est disposée à envisager des flexibilités supplémentaires par rapport à sa proposition. À l’avenir, la Commission continuera à soutenir un processus de négociation fondé sur un texte au sein du Conseil des ADPIC de l’OMC.
Paragraphes 31, 32 et 33: la Commission a présenté et commencé le réexamen du plan d’action en 15 points relatif aux chapitres sur le commerce et le développement durable. Lors de ce réexamen, la Commission portera un regard critique sur tous les aspects pertinents de la mise en œuvre et de l’application de ce plan d’action. Elle tiendra également compte des résultats du récent réexamen de la politique commerciale et de la communication, dont les plus importants sont le soutien à la transition verte et la promotion de chaînes de valeur responsables et durables. Dans un premier temps, afin de contribuer à ce processus avec des données factuelles, une étude comparative est actuellement menée par un consultant externe afin de voir ce que font les pays du monde entier au niveau de l’application des chapitres sur le commerce et le développement durable et, plus globalement, du droit climatique, environnemental, social et du travail, ainsi que de recenser les bonnes pratiques. La Commission a également lancé une consultation publique ouverte, qui offre aux parties prenantes la possibilité de soumettre leurs avis et propositions. Le délai de soumission est fixé au 31 octobre 2021.
Paragraphe 34: le contrôle et la garantie du respect des chapitres sur le commerce et le développement durable des accords commerciaux de l’Union constituent des priorités absolues de la politique commerciale de l’Union. L’objectif est de favoriser un commerce plus équitable et plus durable et de mettre en œuvre et de faire respecter les engagements de durabilité des partenaires commerciaux en matière de droits des travailleurs et des consommateurs, de changement climatique et de protection de l’environnement. Les accords commerciaux de l’Union jouent également un rôle important dans la promotion et le renforcement de la coopération en matière de normes de bien-être animal. Ces efforts seront intensifiés à l’avenir, conformément au pacte vert pour l’Europe et à la stratégie «De la ferme à la table», par exemple en introduisant un chapitre sur les systèmes alimentaires durables dans les accords commerciaux afin de favoriser le dialogue et la coopération. Le responsable européen du respect des règles du commerce est prêt à coopérer plus étroitement avec la commission du commerce international du Parlement européen et se réjouit de cette coopération.
Paragraphe 35: dans sa communication sur le réexamen de la politique commerciale de l’Union, la Commission place la durabilité au cœur de la politique commerciale, en continuant à promouvoir une politique commerciale en faveur de la durabilité, en contribuant au pacte vert sur tous ses aspects liés au commerce et en soutenant les actions en faveur de la durabilité, notamment en matière de climat. La Commission placera la durabilité au cœur de tous les niveaux d’action, que ce soit au niveau multilatéral dans le cadre de l’OMC, au niveau bilatéral au moyen d’accords commerciaux et d’accords d’investissement ou au niveau autonome au moyen d’actes législatifs et d’instruments commerciaux unilatéraux. L’Union vise à lever les droits de douane sur les produits verts sur une base réciproque lors de la négociation d’accords de libre-échange. Elle poursuit également un programme environnemental ambitieux au sein de l’OMC, qui inclut la libéralisation des produits et services verts.
Paragraphe 37: l’Union prend activement part aux discussions structurées sur le commerce et la durabilité environnementale de l’OMC afin de poursuivre un programme environnemental fort qui fera avancer les initiatives et les actions visant à promouvoir les considérations relatives au climat et à la durabilité dans les différentes fonctions de l’OMC.
Paragraphe 38: la Commission entend continuer à mener sa politique d’évaluation globale dans le domaine du commerce. Elle s’efforce en permanence d’améliorer et d’approfondir son évaluation, tant ex post qu’ex ante, de l’impact des accords commerciaux et autres initiatives de politique commerciale de l’Union, notamment sur la durabilité. La Commission est prête à informer le Parlement chaque fois que nécessaire des résultats de ses évaluations, comme elle l’a fait régulièrement dans le passé.
Paragraphe 40: la Commission négocie de manière totalement transparente. Avant de lancer une négociation, elle publie le projet de directives de négociation et ses propositions de négociation. Elle rend publiques ses propositions sur les différents chapitres des accords commerciaux et publie des rapports après chaque cycle de négociation. La Commission met ensuite en ligne le texte négocié avant la révision juridique et publie les rapports des cycles de négociation. En outre, elle a déployé des efforts considérables ces dernières années pour fournir à la société civile davantage d’informations sur ce qu’elle fait et la manière dont elle le fait, en particulier en ce qui concerne la phase de mise en œuvre des accords commerciaux.
Dans tous ces efforts de transparence, la Commission informe le Parlement européen par l’intermédiaire de sa commission du commerce international (INTA) en même temps que le Conseil et traite les deux institutions sur un pied d’égalité. Elle attache une grande importance à l’information immédiate du Parlement à tous les stades des négociations. Par conséquent, la Commission demeure prête à présenter l’état d’avancement des négociations au sein de l’INTA et des groupes de suivi de l’INTA chaque fois que le Parlement européen le souhaite.
Au cours des négociations commerciales, les négociateurs aux niveaux politique et technique rencontrent régulièrement la société civile pour entendre ses préoccupations et y répondre. Chaque année, la direction générale du commerce (DG Commerce) organise une vingtaine de réunions de dialogue avec la société civile sur la politique commerciale. Parmi les sujets abordés lors de ces réunions figurent des informations actualisées sur les négociations en cours sur le commerce et l’investissement et d’autres questions de politique commerciale. Au cours de la phase de mise en œuvre, les groupes consultatifs internes (GCI) de l’Union institués dans tous les accords commerciaux depuis 2011 rencontrent régulièrement des fonctionnaires de la Commission qui les informent des derniers développements concernant la mise en œuvre de leur accord commercial respectif. Afin d’améliorer encore le dialogue avec la société civile de la DG Commerce, la Commission a lancé en 2020 une étude visant à revoir ce dialogue et à contribuer à améliorer sa portée auprès de la société civile dans les États membres. Les conclusions de l’étude ont récemment été publiées et le suivi proposé a également été présenté au Parlement européen. L’étude confirme que, dans l’ensemble, les organisations de la société civile (OSC) sont satisfaites du dialogue avec la société civile[footnoteRef:2]. Dans le même temps, l’étude propose des domaines d’amélioration, que la Commission est en train de prendre en considération, le cas échéant, pour améliorer en particulier la préparation des réunions du dialogue avec la société civile, par exemple en les annonçant plus tôt et en faisant appel à des contributions plus ciblées des OSC. En outre, la Commission redouble d’efforts pour nouer des contacts avec la société civile dans les États membres. Enfin, la Commission invite les États membres, le Parlement européen et les autres parties prenantes à tirer parti de toutes les synergies possibles en matière de collaboration avec la société civile afin d'obtenir de meilleurs résultats. [2:  	Étude disponible à l’adresse suivante:https://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2021/may/tradoc_159575.pdf.] 

Paragraphe 41: la notion d’autonomie stratégique ouverte sous-tend l’ensemble de la communication sur le réexamen de la politique commerciale, laquelle expose une série de 16 actions principales aux fins de la mise en œuvre de cette notion dans les années à venir, regroupées en six domaines d’action prioritaires.
Paragraphe 48: la Commission reconnaît l’importance d’aborder la lutte contre le changement climatique dans les travaux de l’OMC et de veiller à ce que les règles commerciales multilatérales soutiennent la transition mondiale vers une économie neutre pour le climat et résiliente au changement climatique. À cet égard, la Commission tient à intégrer le climat dans les travaux plus larges sur l’environnement au sein de l’OMC. Il s’agit de traiter la nécessité d’approfondir les aspects climatiques dans les discussions sur l’accès au marché, tant pour les biens que pour les services, et de mieux comprendre comment le commerce peut prendre en considération la dimension environnementale et climatique dans les chaînes d’approvisionnement, y compris l’empreinte environnementale et carbone. Il s’agit également de traiter la nécessité de garantir une dimension climatique dans l’initiative «Aide pour le commerce» et d’autres initiatives de développement, et de renforcer le rôle du Comité du commerce et de l’environnement afin de garantir la transparence des mesures liées au climat.
Paragraphe 49: la Commission poursuivra des initiatives et des actions de promotion des considérations liées au climat et à la durabilité dans toutes les fonctions de l’OMC, y compris une initiative en matière de commerce et de climat. À cet égard, la Commission s’engage avec des pays partageant la même optique à poursuivre un programme fort en matière de climat et d’environnement au sein de l’OMC, tant au niveau bilatéral avec des partenaires clés que dans le cadre du forum créé à cet effet, à savoir les discussions structurées sur le commerce et la durabilité environnementale. Dans les différends portés devant l’OMC, il importe de toujours s’assurer que les experts disposent des compétences nécessaires. Les groupes d’experts ont également la possibilité de demander des informations ou des conseils d’experts à toute personne ou à tout organisme qu’ils jugent appropriés, y compris à des organisations internationales.
Paragraphe 50: la future initiative plurilatérale sur la neutralité concurrentielle devrait inclure une catégorie modernisée de subventions ne donnant pas lieu à une action («boîte verte») qui comprend les subventions qui soutiennent des objectifs publics légitimes tout en ayant un effet minimal de distorsion sur le commerce, à condition qu’elles soient soumises à une totale transparence et à des disciplines convenues. Tel serait notamment le cas de certains types de subventions en faveur de la protection de l’environnement et de la recherche et du développement, pour autant qu’elles soient soumises à une totale transparence et à des disciplines convenues.
Paragraphe 51: la Commission convient que les négociations plurilatérales ouvertes peuvent représenter un moyen important pour permettre l’élaboration de nouvelles règles au sein de l’OMC, étant donné la difficulté de parvenir à des résultats multilatéraux. La Commission reconnaît également que, dans le cadre des travaux futurs visant à actualiser la structure institutionnelle de l’OMC, il serait important de discuter des paramètres permettant l’intégration des résultats plurilatéraux dans le cadre de l’OMC. L’Union contribue actuellement activement aux travaux menés dans le cadre des trois négociations plurilatérales de l’OMC sur la réglementation intérieure des services, le commerce électronique et la facilitation des investissements.
Paragraphe 52: la Commission continuera à soutenir le traitement spécial et différencié des membres de l’OMC, notamment des pays les moins avancés et des pays en développement ayant des besoins spécifiques. Parallèlement, elle estime que le traitement spécial et différencié devrait être plus précis. Au lieu d’accorder des exemptions par catégorie à un grand nombre de membres se déclarant en développement, ce traitement devrait plutôt être guidé par la nécessité de soutenir l’intégration réelle des pays en développement dans le système commercial.
Paragraphe 56: la Commission étudiera avec les États-Unis les moyens de faciliter davantage le commerce bilatéral. Avec le lancement du Conseil du commerce et des technologies, la Commission cherchera, entre autres, à faire progresser un programme positif de coopération réglementaire avec les États-Unis (y compris la coopération en matière de normes, d’évaluation de la conformité et d’approches réglementaires compatibles) et à promouvoir son approche de l’élaboration des normes sur la scène mondiale. Conformément à la décision du Conseil d’avril 2019 autorisant l’ouverture de négociations en vue d’un accord avec les États-Unis d’Amérique sur l’élimination des droits de douane sur les produits industriels, la Commission reste disposée à examiner la possibilité de telles négociations, mais elle indique que l’administration des États-Unis devrait renoncer à sa demande d’étendre les négociations à des domaines non couverts par le mandat du Conseil (c’est-à-dire d’appliquer des droits de douane sur les produits agroalimentaires).
Paragraphe 57: le vice-président exécutif de la Commission européenne, M. Dombrovskis, et le représentant des États-Unis au commerce, M. Tai, ont annoncé un accord sur un cadre de coopération pour les avions civils gros porteurs. Il s’agit de prolonger la suspension de l’application de leurs contre-mesures pour une période supplémentaire de cinq ans. La Commission est engagée dans des discussions avec les États-Unis afin d’obtenir la levée des 232 droits de douane des États-Unis sur l’acier et l’aluminium avant la fin de l’année. La Commission continuera également à rechercher une solution à l’amiable aux divergences de vues se rapportant aux droits de douane unilatéraux de l’article 301 des États-Unis relatifs aux taxes sur les services numériques, conformément au droit international, notamment dans le cadre des discussions sur la fiscalité internationale au sein de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).
Paragraphe 58: tant l’Union européenne que les États-Unis sont déterminés à faire respecter les droits des travailleurs dans le monde entier et sont sensibles à l’importance des questions liées au travail dans la politique commerciale. Par conséquent, la Commission s’efforcera de poursuivre et d’intensifier les échanges fructueux qu’elle entretient avec les États-Unis sur un large éventail de ces questions. L’Union et les États-Unis ont exprimé leur ferme détermination à éradiquer la pandémie et à favoriser une reprise mondiale durable. Ils sont résolus à promouvoir l’accès aux vaccins, aux diagnostics et aux traitements thérapeutiques au moyen du mécanisme COVAX et de l’accélérateur d’accès aux outils contre la COVID-19 (ACT-A). Ils ont approfondi la coopération bilatérale grâce à la création d’un groupe de travail conjoint UE-États-Unis sur les chaînes de fabrication et d’approvisionnement dans la lutte contre la COVID-19. La Commission a également invité les États-Unis et d’autres membres de l’OMC à se joindre à ses efforts et à convenir d’une réponse en matière de politique commerciale à la crise sanitaire d’une manière globale garantissant un accès plus équitable aux vaccins et aux traitements thérapeutiques. En outre, la Commission suit en permanence l’évolution de la politique menée par les États-Unis dans le domaine des marchés publics et veille à ce que la législation des États-Unis soit appliquée conformément aux engagements internationaux du pays, dans le but de garantir la sauvegarde des droits des fournisseurs de biens et de services de l’Union découlant de l’accord sur les marchés publics. La Commission entend travailler en coopération avec les États-Unis pour parvenir à une réforme significative de l’OMC. En particulier, elle a l’intention de travailler avec l’administration des États-Unis afin de rétablir un système de règlement des différends pleinement opérationnel au sein de l’OMC, y compris un organe d’appel efficace, ce qui nécessitera de répondre à des préoccupations de longue date.
Paragraphe 60: le changement climatique figure en tête des priorités de l’Union et des États-Unis. Lors du sommet de juin 2021, les États-Unis et l’Union ont souligné leur intérêt à étudier davantage la manière dont le commerce pourrait contribuer à garantir une reprise durable après la crise de la COVID-19 ainsi qu’à prévenir le changement climatique et à protéger l’environnement. L’Union s’efforcera d’établir un dialogue et une coopération étroits avec les États-Unis dans le cadre d’un ambitieux programme commercial vert transatlantique.
Paragraphe 64: l’UE et Taïwan entretiennent des dialogues stratégiques réguliers sur les questions économiques, commerciales et d’investissement. Le renforcement des relations commerciales et économiques entre l’Union et Taïwan est un élément important de la politique de l’Union dans la région. Ces relations devraient s’appuyer sur les liens économiques solides qui existent déjà entre l’Union et Taïwan. La Commission prend note de l’avis du Parlement européen et étudie actuellement les moyens de collaborer plus étroitement avec Taïwan, qui est un partenaire important partageant les mêmes idées en matière de commerce et d’investissement. La Commission souhaite notamment renforcer son partenariat afin de relever les défis les plus urgents et les plus concrets, en se concentrant sur des questions telles que les vulnérabilités des chaînes d’approvisionnement et les chaînes de valeur critiques, ainsi que sur des secteurs stratégiques comme celui des semi-conducteurs. Ces travaux sont en cours. Toutefois, la Commission n’envisage pas actuellement de lancer des négociations dans le domaine de l’investissement avec Taïwan.
Paragraphe 66: la Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’importance d’un partenariat stratégique et durable avec l’Asie du Sud-Est et l’Inde. Le 8 mai 2021, les dirigeants de l’Union et de l’Inde ont convenu de reprendre les négociations en vue de parvenir à un accord commercial «équilibré, ambitieux, global et mutuellement bénéfique», et de lancer des négociations distinctes sur un accord de protection des investissements et un autre sur les indications géographiques. Les deux parties sont maintenant engagées dans des préparatifs internes pour faire avancer ces différents axes de travail. La Commission continue de coopérer avec des pays de la région indopacifique afin de promouvoir des relations commerciales fondées sur des règles, notamment en négociant des accords commerciaux bilatéraux. En collaboration avec le Service européen pour l’action extérieure, la Commission contribuera à la mise en œuvre de la stratégie de l’Union européenne pour la coopération dans la région indopacifique récemment adoptée (mi-septembre).
